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Esecuzione delle pronunce della CEDU e cosa

giudicata nelle giurisdizioni nazionali

Exécution des arrêts de la CEDH et chose jugée par

les juridictions nationales

La question de l’obstacle que l’autorité de la chose jugée par les juridictions nationales pourrait mettre à l’exécution pleine et entière des arrêts de condamnation de la cour européenne des droits de l’homme (CEDH) fait l’objet de débats récurrents en doctrine. Ce sujet jouit d’une actualité toute particulière du fait de la récente déclaration de Bruxelles de mars 2015, adoptée par les Etats-membres du Conseil de l’Europe, qui évoque la question de la réouverture des procédures juridictionnelles internes à la suite d’une condamnation d’un Etat par la CEDH. En revanche, force est de constater que la jurisprudence du Conseil d’Etat et des juridictions administratives ne rencontrent ce problème que rarement. Quelques arrêts de principe ont apporté des éléments de réponse, mais la plupart du temps il semble que le conflit n’ait pas lieu et que l’exécution de l’arrêt de la CEDH transite par d’autres voies que la remise en cause de la chose jugée. 

Après avoir exposé la difficulté théorique, nous présenterons la réponse de la jurisprudence et les mécanismes juridiques qui permettent d’éviter, le plus souvent, le conflit. Il reste cependant certains cas dans lesquels l’autorité de la chose jugée fait effectivement obstacle à une exécution complète de l’arrêt de condamnation de la CEDH. 

I Les données du problème : 

Le problème vient de la confrontation entre l’autorité de la chose jugée et le système juridictionnel très particulier mis en place dans le cadre de la convention européenne des droits de l’homme. Il faut donc présenter rapidement les deux termes de l’équation et le problème. 
1° L’autorité de chose jugée : 

Ce mécanisme juridique est bien connu ; il est consubstantiel à l’idée d’une procédure juridictionnelle : ce qui sera décidé par le juge aura autorité, sera obligatoire. 

L’autorité nous semble avoir une triple dimension : 
-elle met fin au procès : quelque chose est jugé et a autorité de chose jugée. On distingue autorité de chose jugée, force de chose jugée, chose jugée irrévocablement. 
Ce sont surtout les deux derniers qui nous intéressent ici : ils impliquent le caractère exécutoire du dispositif du jugement, son « respect ». La jurisprudence a dégagé les différents éléments de ce « respect » à partir de l’arrêt CE, sieur Botta du 8 juillet 1904, n° 11574, Rec. Ce respect a deux faces. Une face négative, une obligation d’abstention : ce qui est annulé est annulé et ne peut plus être exécuté, ni repris en méconnaissant les implications de la chose jugée. La portée de l’autorité dépasse le dispositif, rédigé de façon minimaliste dans les jugements administratifs, et s’étend aux motifs qui en sont le soutien nécessaire (donc à un moyen invoquant la CEDH par ex). 

Le respect de la chose jugée implique parfois aussi un acte positif d’exécution : payer la somme à laquelle on a été condamné, respecter l’injonction prononcée, remplacer l’acte annulé. Le respect implique une abstention, l’exécution un acte positif, mais c’est la même force exécutoire du jugement qui est en jeu. 
-la deuxième dimension correspond à l’adage Res judicata pro veritate habetur : la chose jugée jouit d’une présomption légale, a force de vérité légale. Cette vérité joue à l’intérieur d’un procès, par exemple pour certains avant-dire-droit non contestés. En dehors de ces cas, cette autorité, qui est relative et bornée par la triple identité d’objet, de parties et de cause, a assez peu d’effet en pratique. Son principal effet est de faire obstacle à un nouveau procès : on opposera l’autorité de la chose déjà jugée qui ne peut plus être discutée. Pour reprendre la formule du pr. Henri Mazeaud sur l’autorité de la chose jugée : « Grâce à elle, et malgré le génie des plaideurs, les procès ont une fin ». 
L’autorité absolue, notamment des jugements pénaux, a plus d’effet. Il en va de même des jugements d’annulation pour excès de pouvoir. 
-enfin on peut, je crois, reconnaître une troisième dimension plus subjective à la chose jugée : le jugement jouit d’un effet déclaratoire, symbolique, proclamatoire. Même en l’absence d’exécution, même s’il n’a pas d’impact juridique dans un autre procès, ce qui est jugé a un effet sur la réputation des parties, constitue une satisfaction morale en soi pour la partie qui gagne. Cet effet n’est pas juridique, mais il est important dans le cadre d’une remise en cause d’un jugement par une condamnation de la CEDH. 
2° Le système juridictionnel de la convention EDH : 

La particularité de la Conv. EDH, bien connue et qui a fait son succès, est qu’on l’a adossée à une cour internationale, ce qui n’est pas si original, et qu’on a autorisé la saisine de cette cour par des particuliers, ce qui est très original, incongru pour un mécanisme de droit international. Or, contrairement à une cour internationale ou à un arbitre international, qui juge un procès entre Etat souverains qui ne pourrait avoir lieu, en principe, devant un prétoire national, les particuliers ont d’autres prétoires que les prétoires internationaux (heureusement) : ce qui est présenté à la cour a déjà été jugé en droit interne, c’est même  une condition de la saisine. 

On n’a pas voulu faire de cette cour un 4e degré de juridiction, une super cour de cassation : cela résulte des travaux préparatoires de la convention. On peut citer, par exemple, le rapport de la séance du 5 sept. 1949 (cit in F. Hoffmann, semaine juridique administrations et collectivités territoriales, n° 9, 25 févr. 2013, 2060) : « La cour ne fonctionnera en aucune manière comme une cour de cassation supérieure compétente pour réviser les arrêts des juridictions internes ». L’arrêt n’a qu’une dimension déclaratoire, mettant à jour une méconnaissance d’un droit ; pour l’exécution de l’arrêt, l’Etat conserve le choix des moyens. 
Pour autant, un constat de violation par ce qui est une véritable décision juridictionnelle implique une exécution par l’Etat partie à la convention. Cette exécution est prévue par les articles 41 et 46 de la convention. Ses caractères ont été progressivement dégagés par la cour. L’exécution repose sur la logique obligation de résultat/choix des moyens (arrêt Marcks du 13 juin 1979), ce que la cour lie à la nature déclaratoire des arrêts. 
Une double obligation se dégage de la jurisprudence de la Cour : 

· La classique restitutio ad integrum,  elle-même impliquant 1° de réparer les conséquences de la violation pour remettre en l’état autant qu’il est possible,  cette réparation pouvant être en nature ou en numéraire, notamment par satisfaction équitable 2° de faire cesser la violation pour l’avenir si celle-ci a un effet continue ; tout cela passe par des « mesures individuelles » ; 

· plus originale est l’invitation à prendre des « mesures générales » au titre de l’exécution de l’arrêt : la cour va au-delà de la lettre des art. 41 et 46 de la convention ; comme le dit F. Sudre (RFDA 2013 p. 103), « le juge européen franchit la barrière conventionnelle qui limitait l’obligation d’exécution à l’adoption de mesures individuelles ou au versement d’une satisfaction équitable et s’engage dans la voie de la prévention de la répétition de l’illicite ». 

Le Conseil d’Etat français a reconnu cette double dimension de l’exécution. Son arrêt Baumet du 4 octobre 2012 (n° 328502</NUM>) mentionne ainsi : la réparation des conséquences de la violation ; la disparition de la source de cette violation ; et plus loin dans l’arrêt les « mesures individuelles et le cas échant générales nécessaires pour mettre un terme à la violation constatée ». 
3° Le problème apparaît donc aisément : 

La chose jugée en tant qu’elle doit être respectée, exécutée, tenue pour vraie, mais peut-elle faire obstacle à l’exécution d’un arrêt de la CEDH : qui doit l’emporter en cas de contrariété ? une fois que la CEDH prononce une condamnation, faut-il modifier le jugement définitif ? 

Si nous reprenons nos trois dimensions de la chose jugée : 

· Le procès est fini et on l’a continué ; c’était la vérité légale et elle est finalement contredite ; 
· la chose jugée doit être exécutée : peut-on encore exécuter quelque chose qui viole une convention internationale, de surcroît dans un système français moniste où l’article 55 de la constitution donne en principe à toutes les conventions internationales ratifiées,  publiées et exécutées une autorité supérieure aux lois ? 
· l’autorité morale du jugement de la CEDH s’accommode mal de la permanence de l’arrêt contredit par sa condamnation. 

J’ajoute que ce problème est amplifié par un certain nombre de circonstances : 

- la condition d’épuisement des voies de recours interne : même avec la jurisprudence souple de la CEDH sur ce critère de recevabilité, il y a souvent une chose jugée à contredire ; 
-le juge interne peut avoir été saisi du moyen tiré de la CEDH ; s’il ne l’a pas été, le droit qui a été méconnu a souvent été invoqué, à travers d’autres textes de droit interne le protégeant, dans le litige soumis au juge interne ; 
- la CEDH peut juger une partie du litige sans juger le jugement ; dès lors que le juge interne a dit que la CEDH était respectée et que la CEDH vient dire le contraire, il serait logique d’annuler le jugement ; un juge d’appel ou de cassation le ferait, ou commettrait une erreur de droit en s’abstenant de procéder à cette annulation, mais la CEDH ne peut pas le faire ; 

· la condamnation peut porter sur le fond de la requête initiale, mais elle peut aussi remettre en cause le travail du juge lui-même, la CEDH contrôlant le respect des exigences qui découlent, selon sa jurisprudence, du principe de « procès équitable ». C’est une autre manière de fragiliser la chose jugée. 
II La théorie : en matière de contentieux administratif, une condamnation de la CEDH ne remet pas en cause la chose jugée. 
1° La jurisprudence du CE 

La jurisprudence du CE est très claire, marquée par une distinction entre chose jugée et chose décidée par l’administration, entre l’autorité d’un jugement et l’autorité d’un acte administratif : 
- s’agissant d’une décision de justice, l’arrêt Chevrol du 11 févr. 2004, (n° 357682, Rec.) puis l’arrêt Baumet du 4 octobre 2012 (n° 328502, Rec. p. 347) ont clairement posé la règle. Selon ce dernier arrêt, « l’exécution de l’arrêt de la Cour ne peut toutefois, en l’absence de procédures organisées pour prévoir le réexamen d’une affaire définitivement jugée, avoir pour effet de priver les décisions juridictionnelles de leur caractère exécutoire.</ANA>

«   
-en revanche, pour une décision administrative, la jurisprudence a été fixée par la décision CE, 30 juillet 2014, Verne, n° </LEC>

<NUM>358564, Rec.</NUM>

</INT> : si cette décision continue à être exécutée (en l’espèce une sanction) alors qu’intervient une condamnation par la CEDH, l’administration a une obligation de « prise en considération » de cet élément nouveau pour déterminer si elle doit abroger ou non la mesure pour l’avenir. Cela n’implique pas la non exécution systématique de la décision administrative. Mais le juge dégage 1° une obligation de prendre en compte les « éléments nouveaux », dont celui-ci 2° une faculté de revenir dessus pour l’avenir, le reste relevant de l’indemnitaire. 
Cette jurisprudence s’explique avant tout par le caractère déclaratoire des arrêts de la CEDH. Je voudrais faire deux remarques :  
- d’une part, il faut rappeler que le droit français connaît un principe général de non rétroactivité de l’acte administratif (CE, 25 juin 1948, sté du journal l’Aurore, Rec.) ; il s’efface devant l’exécution nécessaire de la chose jugée (CE, 26 décembre 1925, Rodière, Rec.), mais justement, ici, ce n’est pas l’exécution nécessaire de la chose jugée par la CEDH qui est en jeu : l’Etat conserve le choix des moyens. L’action de l’administration reste donc soumise au principe de non rétroactivité et l’administration ne peut qu’abroger la décision administrative remise en cause.  

- contrairement à l’administration qui reste, sous réserve des droits acquis, saisie du pouvoir de modifier ses actes, spontanément ou sur demande, cela est interdit au juge. C’est un des effets de la chose jugée : le juge aussi doit la respecter, c’est jugé, c’est fini, et ses remords n’y pourront rien : CE, 28 juin 1881, Sieur Porin, p. 132. Cette jurisprudence ancienne a été réaffirmée il y a quelques années par la décision  de section du 25 décembre 1997, M. Ovet, n° 159707, Rec., y compris lorsque le juge se rend compte que sa décision lui a été arrachée par fraude. Seules quelques voies extraordinaires et très fermées permettent de déroger à ce principe (révision, tierce opposition,…). 
2° Une jurisprudence en harmonie avec celles des autres cours suprêmes 
Cette position du Conseil d’Etat rejoint celles d’autres cours suprêmes. 

· En France, c’est ainsi que se prononce la Cour de cassation en matière civile : Cass.soc., 30 septembre 2005, n° 04-47.130, Bull 2005, V, n° 279 ; 2e civ, 17octobre 2013, n° 12-22.957. 
· la CEDH n’exige pas elle-même une remise en cause de la chose jugée. Elle juge de façon constante que la convention ne lui donne pas compétence pour exiger de l’Etat défendeur l’ouverture d’un nouveau procès (CEDH, 20 sept 1998, Saïdi c. France, n° 14647/89) ; CEDH, 30 juin 2009, VGT c. Suisse ; CEDH, 1er mars 2005, Kmoanicky c. Slovaquie, n° 13677/03). Il faut admettre que dans certains arrêts la Cour dit que la réouverture d’une procédure juridictionnelle est la meilleure exécution qui soit, mais la plupart du temps il s’agit de pays ou cela est prévu et possible. Il peut s’agir à l’occasion d’une préconisation (CEDH, Mehmet et Suna Yigit c. Turquie du 17 juill 2007). 
Certes, une recommandation du Comité des Ministres du 19 janvier 2000 encourage la réouverture des procédures juridictionnelles lorsque deux conditions cumulatives sont remplies, pour apprécier la nécessité d’une telle mesure : d’une part, une condition tenant à la nature de la violation – violation de fond ou violation des garanties procédurales – qui doit être « d’une gravité telle qu’un doute sérieux est jeté sur le résultat de la procédure interne attaquée » ; d’autre part, l’individu doit « continuer de souffrir de conséquences négatives très graves à la suite de la décision nationale, conséquences qui ne peuvent être compensées par la satisfaction équitable et qui ne peuvent être modifiées que par le réexamen ou la réouverture ». Mais cette recommandation n’a aucune portée obligatoire. 
· à titre de comparaison, la CJUE juge également que « le principe de coopération (…) n’impose pas à une juridiction nationale d’écarter des règles de procédure internes afin de réexaminer une décision judiciaire passée en force de chose jugée et de l’annuler lorsqu’il apparaît qu’elle est contraire au droit communautaire » (CJCE, 16 mars 2006, C 234/04, Kapferer c. Schlank et Schick GMBH). Elle fonde d’ailleurs cette exigence sur la sécurité juridique (CJCE, 3 sept. 2009, C2/08, Asturcom Telecomunicaciones SL ; cits in Hoffmann., ibid).  
III La pratique : une difficulté limitée mais persistante 

1° Le plus souvent, l’exécution peut se faire sans heurter ni remettre en cause la chose jugée. 
Il est important de souligner que ce problème ne se pose que rarement aux juridictions administratives et que, la plupart du temps, il semble que d’autres voies juridiques suffisent pour assurer l’exécution de l’arrêt de condamnation de la CEDH. 
Prenons le contentieux de l’annulation : 
· soit le requérant conteste le refus d’annuler une décision lui faisant grief et voit sa requête rejetée par la juridiction interne avant que la CEDH ne condamne l’Etat dont il est le ressortissant ; il peut s’agir d’une décision administrative dont l’effet est ponctuel (par ex. une somme mise à sa charge) ou permanent (par ex. une interdiction pendant une certaine durée ou définitive de faire quelque chose). Alors, la réparation passe par l’abrogation de la décision administrative, ou la réparation (pécuniaire notamment) de ses effets passés si on se heurte à la chose jugée. La « remise en état » peut impliquer de prendre certaines décisions ou d’en modifier d’autres qui n’étaient en cause dans le litige d’annulation initial, et qui peuvent donc, le plus souvent, être édictées ou modifiées sans méconnaître la chose jugée. Il est important de souligner que ce qui est jugé dans le contentieux de l’annulation par une décision de rejet n’a pas autorité de chose jugée dans le contentieux indemnitaire selon la jurisprudence du Conseil d’Etat (CE, section, 1963, Sieur Allaux, Cl Combarnous, pour une révocation). La jurisprudence Sieur Allaux permet donc, en principe, de toujours réparer sur le plan indemnitaire ce qui est définitivement jugé sur le plan de l’annulation. 
· soit le requérant conteste le refus de lui accorder un avantage, soit ponctuel, soit permanent. Là encore, la chose jugée ne fait pas obstacle à ce qu’une décision accorde l’avantage pour l’avenir et, sinon, on peut accorder une réparation. Ainsi en est-il lorsque la France est condamnée après un refus d’accorder l’asile ou un titre de séjour : les autorités nationales réexaminent et éventuellement délivrent le titre pour l’avenir. 

Le contentieux administratif, qui juge le plus souvent des actes administratifs et non les droits subjectifs, facilite les choses. Le contentieux administratif passe par la décision administrative : c’est la décision prise tel jour, dans telles circonstances, qui a été définitivement jugé légale ou illégale, pas le droit subjectif ou l’intérêt légitime qui a été définitivement reconnu ou dénié. 
Enfin, il convient de souligner que la remise en cause de ce qui a été jugé pourrait avoir des effets sur les tiers, et ne constitue donc pas forcément une voie souhaitable d’exécution de l’arrêt de condamnation. La CEDH elle-même a reconnu cette difficulté : dans certains cas une réparation, même pour perte de chance, est plus à même d’assurer réparation et sécurité juridique des tiers (CEDH, 14 novembre 2000, Annoni di Gussola c. France).

Dans ces cas où l’exécution de la condamnation ne se heurte pas à la chose jugée, le principal problème est symbolique. S’agissant de l’aspect moral de la chose jugée,  on peut conserver une gêne à voir maintenu dans l’ordonnancement juridique un jugement qui a dit qu’il n’y avait aucun problème là où la CEDH déclare ensuite qu’il s’agissait d’un traitement inhumain et dégradant ou d’une atteinte au droit à mener une vie familiale normale. Mais on peut aussi estimer que la proclamation de la violation par l’arrêt de la CEDH et la satisfaction équitable suffisent, sans qu’on doive rouvrir et recommencer un procès pour lui-même. La restitutio ad integrum s’arrête au seuil du prétoire. C’est un choix ; on pourrait en faire un autre, mais c’est celui du législateur français.  
B/ Cependant, il reste des cas problématiques : 
J’ai identifié trois configurations problématiques. On peut sans doute en trouver d’autres. 
· Pour rappel, le cas des jugements pénaux a posé des difficultés et la loi est intervenue. On est face à l’exécution continue de la peine prononcée par le juge pénal, sur le fondement du jugement. La peine ne pouvant être remise en cause qu’en remettant en cause le jugement, on a donc permis une réouverture de la procédure pénale (article 622-1 du code de procédure pénale, loi n° 2014-640 du 20 juin 2014). La violation de la CEDH doit « par sa nature et sa gravité » entraîner pour le condamné des conséquences dommageables auxquelles la satisfaction équitable ne peut mettre fin. 
· Derrière ce cas du pénal, il y a un cas plus général, qui est celui où la juridiction a fixé dans son dispositif quelque chose de continu. La source du droit ou de l’obligation est dans le jugement lui-même, et son exécution continue après la condamnation. Ainsi des jugements fixant une peine, une interdiction ou une autorisation s’exécutant pendant des années. Cette difficulté se pose en matière de plein contentieux, notamment pour les sanctions, qui relèvent désormais du plein contentieux depuis la décision CE, Assemblée, 16 février 2009, Société ATOM, n° 274000, p. 25</NOT>. Dans ce cas, on a une véritable difficulté : soit une procédure permet la révision du jugement, soit l’autorité de chose jugée fait obstacle à l’exécution d’arrêts de condamnation qui remettent en cause ce qui a été décidé dans le dispositif. La jurisprudence a tenté d’ouvrir des brèches : 1° par une interprétation large de la procédure de révision quand elle est prévue par les textes (par exemple, voir l’interprétation faite par le Conseil d’Etat de l’article R. 4126-53 du code de la santé publique, pour les juridictions disciplinaires des médecins, qui ouvre la voie de la révision lorsqu’un « fait vient à se produire ou à se révéler ou lorsque des pièces, inconnues lors des débats, sont produites, de nature à établir l'innocence de ce praticien » ; dans la décision CE, 30 décembre 2014, M. Bonnemaison, n° 381245, Rec., le Conseil d’Etat a laissé entendre que cette procédure pourrait s’appliquer à l’intervention d’un acquittement pénal) ; 2° le fait que le juge ait dit quelque chose qui produit des effets continus peut permettre quand même à l’administration ou aux particuliers de s’en éloigner avec l’écoulement du temps. On peut prendre l’exemple  des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) où, en cas de contentieux, le juge peut être conduit à accorder lui-même l’autorisation de l’usine, avec certaines conditions. L’écoulement du temps va cependant obliger le préfet à modifier cette autorisation juridictionnelle, par exemple pour ajuster les prescriptions de sécurité ou environnementale. La jurisprudence considère que l’objet du litige se modifie par l’effet du temps, et que la triple identité de la chose jugée n’est donc plus remplie. Le même raisonnement est tenu en matière d’asile : le Conseil d’Etat a jugé que lorsque le statut de réfugié est accordé par le juge, il est possible de le retirer lorsque survient une cause de cessation prévue par la convention de Genève (CE, ass., 1er avril 1988, n° 85234, Bereciartua-Echarri, p. 135). 
· Il faut enfin mentionner le cas où le jugement refuse ou accorde un droit particulier, dont l’effet est ponctuel, mais qui ne s’apprécie pas différemment avec l’écoulement du temps, et la CEDH vient ensuite contredire le jugement refusant le droit. On a alors une vraie difficulté. On peut prendre l’exemple d’un jugement refusant un droit pécuniaire suivi d’un arrêt de la CEDH condamnant ce refus sur la base du premier protocole additionnel. Soit la CEDH accorde elle-même la somme sur le fondement de la satisfaction équitable (ce qui respecte le critère de subsidiarité posé par l’article 41), et on n’aura pas de difficulté d’exécution, soit elle ne l’accorde pas, et l’autorité de la chose jugée fera obstacle à ce qu’on accorde la somme. 
· Enfin, on rencontre également des difficultés lorsqu’est constatée une violation relative à la procédure juridictionnelle conduite par le juge interne. Le lien de causalité avec un préjudice causé par le dispositif de l’arrêt national, ou de perte de chance d’avoir un arrêt différent n’est quasiment jamais démontré. Rejuger peut alors sembler la meilleure solution, la meilleure réparation qu’on peut offrir. 

En conclusion, il me semble que la réouverture des procédures juridictionnelles internes tire les conséquences ultimes de la logique du système de la CEDH. Il faut certes la réserver aux cas où le droit interne ne permet pas d’assurer la réparation par d’autres voies, où les droits des tiers ne seront pas méconnus et où la satisfaction équitable s’avère insuffisante. Il me semble que rejuger un procès entre des parties identifiées est, en réalité, un effort bien moins grand que la modification d’une législation qui s’applique à tous sur tout le territoire. Or nous acceptons de modifier nos législations après l’intervention d’arrêts de condamnation de la CEDH. Qui doit franchir le pas ? La décision Verne du Conseil d’Etat, mentionnée ci-dessus, prend un parti très clair sur ce point : nous sommes dans un cas où le juge ne peut tirer lui-même la règle de principes supérieurs, c’est au législateur de choisir et de fixer une règle. C’est à lui d’instituer ou non un système de réouverture des procédures juridictionnelles. 
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